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Commission  «  santé et sanitaire »
Visite au centre de Radiologie de l’île de Ré  le 17 Janvier 2013
Assistaient à la réunion :
Docteur François Brunetti Propriétaire du centre de Radiologie

Monique Herrmann Membre du Bureau du Conseil de développement 

Bernard Bordier Président du Conseil de développement

Monsieur Lionel Quillet Président de la Communauté de Communes de l’île de Ré a demandé au Conseil de Développement de faire une enquête sur la situation et le devenir du centre de radiologie en particulier et sur la situation de l’accès aux soins médicaux et autres en général. 
Le Docteur Brunetti nous a reçu le 17 Janvier 2013 et a accepté de nous exposer sa situation actuelle, ce qu’il prévoie pour l’avenir et les modalités d’une fermeture éventuelle du centre d’imagerie.

Le Docteur Brunetti a repris en 1988 le cabinet de radiologie qui existait depuis 1982. 
Il est Président départemental et régional  du syndicat des radiologues et siège également au conseil d’administration de la FNMR (syndicat unique des radiologues). Le Dr Brunetti est également vice-président de Lucide 17 pour le dépistage du cancer du sein et colorectal, depuis sa création il y a 10 ans, et n'a pas pris la présidence par manque de temps, car très occupé comme on peut le comprendre.

Suite à l’inquiétude provoquée par des « bruits » concernant la fermeture prochaine du centre de Radiologie,
le Dr Brunetti précise qu’il n’a pas l’intention de fermer prochainement, qu’il penche plutôt pour trouver une solution pérenne pour un  centre de radiologie dans l’île de Ré, et il tient à ajouter que Mr Quillet avait été personnellement averti depuis 3 ans des problèmes qui risquaient de survenir, si l’on ne considérait pas sérieusement la possibilité de fermeture du cabinet.

Agé de 65 ans, le Dr Brunetti envisage un départ à la retraite administrativement parlant car, il souhaiterait conserver une activité libérale au sein d’une nouvelle structure qui serait mise en place. Il se trouve cependant confronté à la cession éventuelle de son cabinet. 

Ce qui s’offre aujourd’hui à lui, est la solution d’une vente de son affaire, mais bien qu’il y ait des candidats au rachat, il a privilégié un contact avec l’hôpital de La Rochelle qui peut répondre à la demande de l’île de Ré en la matière. Le Dr Brunetti n’a pas souhaité traiter avec le groupe IRSA , car ce dernier aurait amputé l’activité de la radiologie insulaire en délocalisant sur La Rochelle l’ensemble des examens nécessitant l’intervention directe d’un radiologue, soit la totalité des actes. Ce groupe envisageait en fait  de travailler par la télé imagerie ce qui n’est pas envisageable sur le plan pratique. Par contre l’IRSA reprenait le personnel et rachetait le matériel et la clientèle.
Le Docteur Brunetti regrette la situation actuelle de la médecine en France avec une pénurie de médecins dans les zones rurales, mais surtout sur l’île de Ré à cause d’une très grande difficulté à se loger due au niveau du foncier et de l’immobilier. 
Le Dr Brunetti affirme très fermement que son souci est la pérennité d’un service radiologique dans l’île et que son comportement est très loin d’un mercantilisme forcené, comme certains l’ont laissé entendre. Il n’a pas voulu poursuivre les contacts avec des candidats à la reprise par loyauté envers Monsieur Michel, pour ne pas faire de surenchère, car la solution de reprise par l’hôpital lui parait la mieux adaptée à la situation.

Le Dr Brunetti est propriétaire des locaux actuels dont 600 m² sont affectés à l’exercice de son métier, et ne serait-ce que ce bien immobilier lui permet d’envisager sereinement l’avenir.

Si les repreneurs ne manqueront pas, la délocalisation à terme sera inévitable vers une zone franche sur le continent 

Concernant le foncier il est évident qu’installer un centre de radiologie dans l’île de Ré n’est pas intéressant si le radiologue est en secteur 1 (surcoût des intervenants, niveau élevé de l’immobilier). Il est plus rentable de s’installer en zone franche en face de l’île, récupérer la clientèle et  celle de La Rochelle sans effort particulier.
La qualité de service qui a été offerte depuis 30 ans à la population rétaise, n’a jamais été reconnue, ni signalée dans des écrits officiels ou de presse.
COMPOSITION et ACTIVITE du CENTRE de RADIOLOGIE

· Les locaux dont 600 m² comme cité plus haut consacrés à l’activité, permettent une bonne fonctionnalité, une bonne circulation des patients et un accueil des personnes non mobiles en brancard ou fauteuil roulant ainsi que pour les prisonniers sous escorte par une entrée dédiée. La discrétion est assurée par l’indépendance de la salle d’interprétation vis-à-vis de l’accueil et de la salle d’attente.

· Les locaux comprennent un  logement de fonction mis à la disposition des radiologues remplaçants en mission au cabinet actuel sur l’île. Concernant ce local, il sert journellement au personnel afin de lui permettre de se restaurer dans de bonnes conditions et de se reposer pendant la pause de midi.
· L’activité du Dr Brunetti est constituée de 98 % d’activité libérale et de 2 %  d’activité dite « publique » composée par les patients de la prison de Saint Martin et la maison de retraite.
· Concernant le matériel de radiologie ,salles télécommandées, salles de radio conventionnelles, ostéodensitometrie, mammographie, échographie, le matériel est renouvelé périodiquement, car il est aux normes, contrôlé et validé plusieurs fois par an par les organismes obligatoires agrées par le ministère de la santé, l'IRSN et d'autres organismes de surveillance sanitaires spécifiques à la radiologie. C'est la raison pour laquelle aucun matériel n'est obsolète et soumis à des contrôles obligatoires sous peine de fermeture immédiate de la salle. A cet effet,  le Dr Brunetti est diplômé médecin radio compétant en radioprotection, sans lequel aucun acte de radiologie ne pourrait être réalisé dans le centre. Ce diplôme est renouvelable tous les 5 ans et sa  dernière attestation est de 2012.

Cette radio compétence n'est pas obligatoire pour tous les radiologues exerçant dans un groupe, un seul radiologue radio compétent en radioprotection suffit par groupe. Le Dr Brunetti précise cela pour couper court à toute rumeur sur la qualité des appareils dans le centre de St Martin, surtout pour certains qui n'auraient pas compris comment fonctionne la radiologie en Europe.


Concernant la valeur de ce matériel : 
1/3 est amorti






1/3 est en leasing 





1/3 en location
· Le personnel se compose de 7 personnes à temps complet toutes qualifiées, certaines habitant sur l’île.
· Activité annuelle : la moyenne journalière basse est de 50 patients par jour, sur la base de 265 jours par an 

Ce qui fait : 
13 250 patients par an
Nota : il ne s’agit pas d’actes mais bien de patients car plusieurs actes peuvent être pratiqués sur le même patient pour  une seule consultation le même jour. 

Il ne s’agit donc pas de 5000 actes par an comme certains l’affirment et notamment le journal Sud-Ouest sans prendre la précaution de se renseigner !
Concernant l'activité du centre de radio en période estivale, celle-ci est sensiblement majorée, à savoir  beaucoup plus de 50 patients jours, plutôt 70 à 80 avec des pointes qui ont dépassé 100 patients. 

Le personnel  professionnel et admirable est mobilisé pour répondre à une demande publique avec les urgences de l'hôpital de St Martin, mais aussi privées pour répondre aux multiples problèmes de santé de cette population et à la demande des médecins. Pendant les 3 mois d'été, il est diagnostiqué un très grand nombre de fractures.


La solution du maintien du centre doit donc passer par le transfert du centre de radiologie mais en restant sur le territoire de l’île de Ré. 

Ce centre serait localisé dans l’hôpital de Saint Martin et il pourrait être envisagé la mise en place d’un Groupement Coopératif Sanitaire (GCS) l’hôpital de La Rochelle étant partenaire. 
Les avantages d’un GCS sont qu’il est agréé par l’état en l’occurrence l’Agence Régionale de Santé (ARS) et permet le travail en commun de praticiens libéraux et hospitaliers  rémunérés par honoraires dans une convention de secteur 1 et qui n’ont pas d’apport personnel à réaliser, comme dans un groupement libéral de médecins radiologues. 
Les radiologues hospitaliers interviennent eux  en dehors de leur contrat « public salarié » sur des heures autorisées à être rémunérées en honoraires et non en salaires. 
Remarques du Dr Brunetti après lecture du compte rendu de réunion avec Mr Michel du 30 Janvier 2013 :
« Concernant la forme juridique de la future structure publique d'imagerie médicale de l'île de Ré faisant intervenir des radiologues du privé et du public, vraisemblablement rémunérés à l'acte, j'ai cru comprendre dans votre rapport que M Michel n'envisageait pas un GCS (Groupement Coopératif Sanitaire) mais une structure a gestion purement publique, ce qui sera étudié par les juristes sollicités par le CH de LA ROCHELLE » (NdlR)

Le Dr Brunetti pose la question à propos du local qui serait nécessaire dans l’hôpital de Saint Martin pour y installer la radiologie.

· Peut-on utiliser et aménager un local existant ?

Concernant les locaux existants à l'hôpital de St Martin, il apparaît très difficile voire impossible, en raison de la distribution inadaptée des différentes salles, de pouvoir concevoir un pôle imagerie à la hauteur d'un tel projet, sans tomber dans l'écueil de la promiscuité des patients hospitalisés, et des jeunes et moins jeunes patients venant faire des examens, les femmes enceintes, les bébés....

· Faut-il envisager une construction neuve ?  En sachant que dans les deux cas on ne trouvera pas 600 m² comme au centre existant
· Pour rentabiliser et moderniser faut-il envisager l’achat d’un scanner qui reste abordable quant au coût, mais nécessite une maintenance annuelle assez coûteuse (à chiffrer). Cependant, cette acquisition est soumise à l’accord du CROS  (Comité Régional de l’Organisation des Soins) dont le critère principal est le nombre d’habitants du site.
Précision  du Dr Brunetti :
« Concernant la question de la rentabilité d'un scanner dans l'île, celle-ci doit se poser dans les termes de son utilité sanitaire envers la population sachant que les premiers scanner en France ont étés attribués il y a plus de 40 ans. Depuis 25 ans je donne rendez-vous aux patients de l'île de ré au CH de La Rochelle pour faire leurs scanners et IRM, nombreux sont ceux qui s'y rendent en taxi ou en ambulance car c'est une véritable angoisse d'avoir à faire toutes ces démarches pour un examen rentré dans les habitudes de prescription. Je souhaite que tous les élus prennent en considération cette difficulté d'accès à un examen aussi essentiel dans la pratique courante, mais qui reste problématique pour les insulaires, surtout pour les plus âgés, lorsqu'ils ont besoin de plus de soins » (NdlR)

La volonté politique est essentielle pour obtenir l'autorisation d'attribution d'un scanner, le dossier monté par l'hôpital doit être appuyé par les médecins et surtout par les responsables politiques du secteur considéré, car c'est ainsi qu'ont étés attribués de multiples scanner en France dans des communes défavorisées. 

Précision  du Dr Brunetti :

« Pourquoi ne serait-ce pas le cas  des communes dans les îles du département ?  Je n'aborderais pas le problème des urgences indispensables ici et directement liées au plateau technique, pour une médecine de qualité pourquoi encore attendre ? » (NdlR)


Hypothèse de disparition du centre de radiologie 
Si la disparition à l’horizon 2014 du centre de radiologie devenait inéluctable, les inconvénients seraient importants  et pourraient :

· Entrainer la disparition du service d’urgence de l’hôpital de Saint Martin 

· Poser de gros problèmes pour le transport des prisonniers (double escorte, temps passé) et peut avoir une influence sur le devenir de la prison.
· Engorger encore plus les urgences déjà saturées de l’hôpital de La Rochelle
Les inconvénients de la disparition de la radiologie dans l'île de ré, seraient principalement une régression médicale pour la population, car la radiologie est au centre du système de soin. Sa délocalisation sur le continent serait pourvoyeuse de retard de diagnostic, de refus et de difficulté d'accès aux soins pour les plus âgés et ceux qui n'ont pas de moyen de locomotion motorisé.


Le dépistage organisé du cancer du sein, ne sera plus assuré dans l'ile, plus de 1000 femmes par an en bénéficient, et l'on sait que la difficulté d'accès entraine une baisse du taux de participation des femmes de 50 à 75 ans,


Ne pas oublier que beaucoup d'insulaires se félicitent de l'accès facile au centre de radiologie de l'ile de Ré et disent que ce fut un élément déterminant avec la présence du laboratoire, dans leur choix de résidence principale


Une rencontre est prévue avec Monsieur Michel Directeur de l’hôpital de La Rochelle et de celui de Saint Martin depuis la fusion.

NdlR : Le présent compte rendu version 1 était  daté du 01 / 02 / 2013. Une version 2  a été produite le 21/02/20132 après modifications du Dr Brunetti. Cette rencontre avec Monsieur Michel a eu lieu le 30 Janvier 2013 et a été suivie d’un CR qui a été communiqué au Dr Brunetti.  
Les arguments pour et contre seront détaillés dans une synthèse après le compte rendu de cette visite, mais on entrevoie déjà que la décision des politiques sera primordiale.[image: image2.png]



CdD4











